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RAPPORT DE GESTION SUR LES OPERATIONS

DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2007


Mesdames et Messieurs,


Nous vous avons réunis en Assemblée Générale conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour vous rendre compte de l’activité de votre Société, vous présenter les comptes de l’exercice clos le 31 Décembre 2007 et les résultats qu’elle a obtenus au cours de cet exercice.


Les commentaires qui suivent passent également en revue l’activité et les résultats des différentes entreprises du Groupe composé de votre Société et de ses filiales et participations dont les comptes sont retenus au niveau de la consolidation.

Activité de la société


Après un premier semestre euphorique, la hausse continue des taux d’intérêts aux Etats-Unis a fait exploser le marché des crédits subprime, générant une crise profonde de la liquidité sur les marchés financiers qui se sont complètement retournés au deuxième semestre.


Compte tenu du fait que l’activité financière génère la majeure partie des profits de notre Société, cette situation a eu un impact important sur les comptes du second semestre. Toutefois, sur l’année prise dans son ensemble, le résultat reste satisfaisant, favorisé par une plus-value sur la vente d’un immeuble en Afrique du Sud et l’évolution favorable de nos titres non cotés.


La cession de notre participation dans EGTN, suite à l’OPA sur cette société, a généré une plus-value de 1,31 million d’euros. Compte tenu des normes IFRS, seule une partie de cette plus-value a impacté les capitaux propres.

Nous détaillons dans les paragraphes qui suivent l’évolution des diverses activités exercées au travers de nos filiales.

Filiales sud-africaines


Exprimé en euros, le chiffre d’affaires est relativement stable tandis que nous enregistrons une légère dégradation du résultat d’exploitation. Les mesures de restructuration engagées à TOGA LININGS n’ont pas permis un retour à l’équilibre même si les pertes ont été divisées par deux. La situation de cette société devient critique. Le résultat de STANDERTON MILLS s’est nettement contracté à 1,34 million de rands contre 3,44 millions de rands l’année précédente et ce malgré une progression de 15 % du chiffre d’affaires. NIGEL a réalisé une perte de 670 mille rands contre un bénéfice de 130 mille rands l’année précédente.


Ces chiffres traduisent bien les difficultés de l’industrie textile sud-africaine qui perd globalement beaucoup d’emplois avec une pénétration de plus en plus forte des produits en provenance du continent asiatique.


Malgré une politique d’investissement prudente et la recherche de produits de niche, cette situation handicape nos filiales qui se retrouvent de plus en plus isolées.


Pour faire face à cette situation, nous avons décidé d’examiner les possibilités d’un adossement de notre activité à un groupe textile structuré qui puisse apporter les moyens technologiques et humains afin d’assurer l’avenir dans de meilleures conditions. Nous sommes soutenus dans cette recherche par un cabinet spécialisé et nous vous tiendrons bien sûr informés dès qu’une possibilité d’évolution concrète de ce dossier se dessinera.


Nous vous rappelons que les capitaux propres part du Groupe situés en Afrique du Sud représentent environ 40 % du total à fin décembre 2007. Au moment où nous écrivons ce rapport, le rand vaut 0,081 euro contre 0,099 euro à l’établissement du bilan, soit une diminution de 18 % environ.

Autres filiales

· Imprimerie :

Nous constatons la récurrence des facteurs qui régissent la profession. Entre fin 2001 et fin 2006, selon le journal « Caractères », les effectifs auraient fondu de 23,5 % et le nombre d’entreprises de 26,7 % et 2007 risque d’être « plus délicat ». Dans ces conditions, la performance des équipes de nos deux filiales reste remarquable.


Les résultats sont les suivants (en milliers d’euros) :


C.A. H.T.
Résultat

· NORD’IMPRIM :
11.170
855

· TYPOFORM :
10.066
1.064

· Capital investissement :


La crise bancaire aura un impact certain sur cette activité, mais cela permettra de corriger certaines tendances à des pratiques abusives : effets de levier trop importants, valorisation excessive des entreprises.

Dans un premier temps, les montages financiers seront plus délicats à réaliser et les volumes d’investissement et de cession devraient s’en ressentir.

En 2007, les résultats de SIPAREX ASSOCIES sont restés satisfaisants, et la valorisation de NORGEFI a légèrement monté, reflétant l’évolution des FCPR dans lesquels nous sommes engagés.

D’autre part, la société RE-SOURCES est totalement dans ses objectifs avec cinq investissements réalisés dès la première année.

· Autres filiales :

· CAP 5 : Comme à l’accoutumée, cette société réalise une belle performance. Le chiffre d’affaires est de 14.596 K euros pour un résultat de 921 K euros. Après avoir étudié l’opportunité de céder sa société, Monsieur RATH a finalement décidé de continuer en indépendant en se faisant assister par son fils.

· EGTN : Nous avons apporté nos titres à l’OPA. Cette opération a généré une plus-value de 1,31 million d’euros.

· Dubus : Malgré la crise financière du deuxième semestre, la société est restée bénéficiaire en 2007.

Comptes sociaux de la Société SCHAEFFER-DUFOUR

Les états financiers de l’exercice clos le 31 Décembre 2007 que nous soumettons à votre approbation ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation prévues par la réglementation en vigueur.

Les règles de présentation et les méthodes d’évaluation retenues sont identiques à celles de l’exercice précédent.

· Compte de résultat :

Le bénéfice net est en légère augmentation à 1,137 million d’euros contre 1,117 million d’euros en 2006. Le dividende de SIPAREX ASSOCIES améliore d’autant le résultat financier tandis que les réglementations boursières et comptables de plus en plus contraignantes engendrent des frais supplémentaires qui viennent alourdir sensiblement le résultat d’exploitation.

· Bilan :

Nous n’enregistrons pas de changement majeur par rapport à 2006.

Notre investissement dans SIPAREX ASSOCIES fait passer le poste immobilisations de 9,46 millions d’euros à 10,18 millions d’euros. Compte tenu du franchissement du seuil de 5% des titres de cette société, l’ensemble a été regroupé dans le poste « autres participations ».

Au passif, la diminution de nos dettes résulte du remboursement de l’emprunt souscrit pour l’acquisition de la première tranche des titres SIPAREX.

· Projet d’affectation du résultat :

Nous vous proposons d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à 1.137.406,60 euros comme suit :

1)  à la dotation à la « Réserve légale »,

la somme de 43.005,00 euros, ci 
43.005,00 euros

2)  aux actionnaires, à titre de dividendes,

la somme de 526.430,00 euros, ci 
526.430,00 euros

soit un dividende unitaire de 0,61 euro éligible à la réfaction de 40 %

3)  le solde, au poste « Autres réserves »,

la somme de 567.971,60 euros, ci 
567.971,60 euros


________________

Total égal au bénéfice de l’exercice :
1.137.406,60 euros

Le dividende en numéraire serait mis en paiement au siège social à compter du 30 Juin 2008.

Lorsque les bénéficiaires sont des personnes physiques imposables à l’impôt sur le revenu en France, conformément à l’article 158-3-2° du Code général des impôts (modifié par la Loi de Finances pour 2008), la totalité des sommes distribuées et payées en 2008 est, au choix dudit bénéficiaire, éligible :

· soit à l’imposition sur le revenu au barème progressif après réfaction de 40 % prévue au 2° de l’article 158-3 du Code général des impôts, outre les prélèvements sociaux de 11 % (CSG, CRDS, prélèvement social de 2 % et contribution additionnelle à ce prélèvement) ;

· soit, sur option, au prélèvement forfaitaire libératoire de l’impôt sur le revenu au taux de 18 % prévu à l’article 117 quater-I-1 du Code général des impôts au lieu et place de l’impôt progressif sur le revenu, outre les prélèvements sociaux sus-visés, à condition de formuler expressément leur option à l’établissement payeur au plus tard avant la mise en paiement du dividende. Cette option est irrévocable pour cet encaissement. Elle fait notamment perdre (i) le bénéfice de l’abattement de 40 % pour tous les autres dividendes perçus par le contribuable au cours de la même année, (ii) ainsi que le droit à l’abattement fixe annuel de 1.525 euros pour les contribuables célibataires, divorcés, veufs, mariés soumis à imposition séparée et de 3.050 euros pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune ou liés par un Pacs soumis à imposition commune (en application des dispositions de l'article 158-3-5° du Code général des impôts). En cas d’exercice de ladite option pour le prélèvement libératoire, le montant distribué sera minoré de ce même prélèvement libératoire.

Les prélèvements sociaux applicables sur les dividendes versés aux actionnaires font, à compter du 1er Janvier 2008, l’objet d’un prélèvement à la source effectué par l’établissement payeur.

Les autres bénéficiaires et les personnes morales ne bénéficient ni de l’abattement susvisé ni de l’option pour le prélèvement libératoire.

· Rappel des dividendes distribués :

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, nous vous rappelons que les sommes distribuées à titre de dividendes, pour les trois exercices précédents, ont été les suivantes :

	
	Dividendes éligibles à la réfaction de 40 %

	
	Nombre d’actions
	Dividende par action
	Distribution globale

	Exercice clos

le 31/12/2006
	863.000
	0,61 euro
	526.430 euros


Ce dividende a ouvert droit à un abattement de 40 % applicable aux personnes physiques résidentes fiscales en France.

	
	Dividendes éligibles à la réfaction de 40 %

	
	Nombre d’actions
	Dividende par action
	Distribution globale

	Exercice clos

le 31/12/2005
	863.000
	0,58 euro
	500.540 euros


Ce dividende a ouvert droit à un abattement de 40 % applicable aux personnes physiques résidentes fiscales en France.

	
	Dividendes éligibles à la réfaction de 50 %

	
	Nombre d’actions
	Dividende par action
	Distribution globale

	Exercice clos

le 31/12/2004
	863.000
	0,55 euro
	474.650 euros


Ce dividende a ouvert droit à un abattement de 50 % applicable aux personnes physiques résidentes fiscales en France.

Comptes consolidés

Les comptes consolidés de l’exercice 2007 que nous soumettons à votre approbation ont été établis selon les mêmes normes que pour l’exercice 2006, en appliquant les principes de comptabilisation et d’évaluation des normes IFRS applicables dans l’Union Européenne.

· Compte de résultat :

Les produits d’exploitation, provenant en quasi-totalité de l’exploitation en Afrique du Sud, sont stables à 22 millions d’euros et ce malgré une baisse du rand d’environ 8 %. Le résultat d’exploitation redevient légèrement négatif. Par contre, malgré un deuxième semestre difficile sur les marchés boursiers, le résultat financier s’établit à un très bon niveau pour l’ensemble de l’année, en hausse de 7 % à 6,97 millions d’euros hors plus-value EGTN. Compte tenu d’une quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence de 1,21 million d’euros, le résultat net consolidé s’établit après impôts à 7,35 millions d’euros contre 5,71 millions d’euros en 2006, en augmentation de 28 %. Le résultat part du Groupe est de 4,15 millions d’euros contre 3,05 millions d’euros en 2006 en hausse de 36 %.

· Bilan :

Les capitaux propres part du Groupe s’établissent à 32 millions d’euros contre 30,3 millions d’euros l’année précédente. L’impact de la baisse du rand engendre un écart de conversion négatif légèrement supérieur à 1 million d’euros et seule une partie de la plus-value sur la cession de nos titres EGTN est prise en compte, le solde ayant déjà été intégré dans les comptes des années précédentes conformément aux normes IFRS.

Vous retrouverez plus de détails sur les différents postes du bilan dans les diverses notes des annexes.

Evénements intervenus depuis la clôture de l’exercice

Il convient de souligner qu’aucun événement important n’est survenu entre la date de la clôture de l’exercice, soit le 31 Décembre 2007, et la date à laquelle le rapport est établi.

Activités en matière de recherche et de développement

Eu égard à l'article L. 232-1 du Code de commerce, nous vous informons que la Société n'a effectué aucune activité de recherche et de développement au cours de l'exercice écoulé.

Evolution récente et perspectives

L’établissement précoce du rapport de gestion permet encore moins qu’à l’accoutumée d’avoir des chiffres de tendance significatifs.

Si le niveau du rand, qui a perdu 18 % en trois mois, se confirmait, le coût en termes de capitaux propres serait à nouveau très important (environ 2,5 millions d’euros en part Groupe) ; mais, nous pouvons espérer que la compétitivité de nos entreprises s’en trouvera améliorée et permettra un meilleur résultat d’exploitation.

D’autre part, à l’heure où nous écrivons, le CAC 40 a perdu environ 13 % depuis le 1er Janvier 2008, à l’image de la quasi-totalité des places boursières. Cette situation aura des répercussions certaines sur le résultat financier vu la baisse de valeur des titres cotés, mais les marchés sont très volatiles et nous ne pouvons préjuger de la situation en fin d’année.

Les sociétés mises en équivalence ont démarré l’année sur des bases comparables à l’année précédente.

D’autre part, un changement de situation au niveau du périmètre de consolidation de nos filiales sud-africaines aurait des répercussions importantes que nous ne pouvons chiffrer en l’état actuel du dossier.

Dépenses non déductibles fiscalement

Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code général des impôts, nous vous précisons que les comptes de l'exercice écoulé ne prennent pas en charge de dépenses non déductibles du résultat fiscal.

Tableau des résultats des cinq derniers exercices

Au présent rapport est annexé, conformément aux dispositions de l'article R. 225-102 du Code de commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de la Société au cours de chacun des cinq derniers exercices.

Jetons de présence

Nous vous rappelons que le montant des jetons de présence est fixé à la somme de 15.000 euros annuel.

Informations relatives aux participations

Seule notre participation dans SIPAREX ASSOCIES évolue légèrement et passe à 5,14 %.

Social

Les effectifs du Groupe représentaient 732 personnes au 31 Décembre 2007.

Capital et actions - Programme de rachat d’actions

Le capital de votre Société est de 6.580.000 euros réparti en 863.000 actions.

Conformément à la loi, nous vous indiquons, en fonction des informations que nous avons reçues, l’identité des actionnaires détenant, à la clôture de l’exercice, un pourcentage de participation supérieur aux seuils définis par les textes en vigueur.

A la connaissance de votre Conseil, la société TECHNIPHOTO détenait au 31 Décembre 2007 plus du vingt-cinquième des actions et plus du vingt-cinquième des droits de vote, la société A. SALMON plus du cinquième des actions et plus du cinquième des droits de vote, et Monsieur François-Régis MOTTE plus du cinquième des actions.

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce, l’Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire du 23 Juin 2007 a autorisé, dans sa cinquième résolution, la Société à opérer en Bourse sur ses propres actions. Le Conseil d’Administration du 22 Octobre 2007 a décidé de subdéléguer au Président Directeur Général le pouvoir de mettre en œuvre ce programme de rachat d’actions ainsi que l’annulation éventuelle des actions acquises par la Société dans ce cadre et ce dans les limites définies par l’Assemblée Générale Mixte du 23 Juin 2007. Ce programme de rachat d’actions a fait l’objet d’un descriptif conformément à la réglementation en vigueur.

Au 31 Décembre 2007, la Société n’a procédé à aucun rachat sur ses propres actions dans le cadre de ce programme.

Conventions visées à l’article L.225-38 du Code de Commerce

Nous vous précisons qu'aucune convention entrant dans le champ d'application de l'article L. 225‑38 du Code de commerce n'a été conclue au cours de l'exercice écoulé.

Actionnariat des salariés

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-102 du Code de Commerce, nous vous signalons que le personnel salarié de la société ne détient aucune participation au capital de la société.

Nous vous signalons également qu’aucun plan de souscription ou d’achat d’actions ou d’épargne d’entreprise n’a été mis en place au bénéfice du personnel de la société.

Administration et contrôle de la Société

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-102-1 du Code de Commerce, nous portons à votre connaissance les informations suivantes :

· Liste des mandats et autres fonctions exercés par les mandataires sociaux au 31 Décembre 2007

PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL

Monsieur Vincent DUFOUR

Président Directeur Général de la Société SALMON ET COMPAGNIE à BONDUES (Nord)

Président des Sociétés :

· TECHNIPHOTO à BONDUES (Nord)

· AFRATEX à CHUR (Suisse)

Membre du Conseil de Surveillance du FCPR SIPAREX MIDCAP

ADMINISTRATEURS

a) Monsieur Hubert DEVAUX
Président Directeur Général de la Société FINANCIERE TEXT’DUNES à STEENVOORDE (Nord)

Représentant permanent de la Société SCHAEFFER-DUFOUR au Conseil d’Administration des Sociétés :

· SALMON ET COMPAGNIE à BONDUES (Nord)

· CAP 5 à ARMENTIERES (Nord)

Gérant de la Société SEPROFI à LILLE (Nord)

b) Monsieur Luc DUFOUR
Président Directeur Général de la Société LOUNIC à ROUBAIX (Nord)

Administrateur de la Société LABOFINA à LAIGNE EN BELIN (Sarthe)

Gérant des Sociétés :

· DUFCO à ROUBAIX (Nord)

· NEOVAL à LILLE (Nord)

c) Monsieur François-Régis MOTTE
Administrateur des Sociétés :

· SEDAF à VILLENEUVE D’ASCQ (Nord)

· SIPAREX ASSOCIES à LYON (Rhône)

· SALMON ET COMPAGNIE à BONDUES (Nord)

· MEDIA PARTICIPATIONS à BRUXELLES (Belgique)

· ID GROUPE (OKAIDI - JACADI) à ROUBAIX (Nord)

Membre du Conseil de Surveillance de la Société :

· ROUGIER à NIORT (Deux Sèvres)

· FINANCIERE ARTS CREATIFS à CABRIES (Bouches du Rhône)

d) Monsieur Marcel ROSBURGER
Président du Conseil de Surveillance de la Société :

· S & L PARTICIPATIONS à ALTKIRCH (Haut-Rhin)

Administrateur de la Société :

· UTEX à TEMARA (Maroc)

e) Société TECHNIPHOTO
Représentant permanent : Monsieur Hervé DUFOUR

f) Société A. SALMON
Représentant permanent : Monsieur René SALMON, ce dernier exerçant également les mandats sociaux suivants :

· Président des Sociétés :

· SDNP à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· FAILLE à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· SEHQ à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· Gérant des Sociétés :

· SCI FAILLE ARAGO à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· SCI LA PIERRE DU SANG à REIMS (Marne)

· H TEX à LA CHAPELLE D’ARMENTIERES (Nord)

· RESAL CONSEIL à MARCQ EN BARŒUL (Nord)

· SPRL SALMON DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL à BRUXELLES (Belgique)

· Président du Comité de Surveillance de la Société  SAFILIN à SAILLY SUR LA LYS (Pas de Calais)

· Administrateur de la Société A. SALMON à SAILLY SUR LA LYS (Pas-de-Calais)
· Rémunération des mandataires sociaux.

Pour compléter votre information dans le cadre des dispositions de l'article L. 225-102-1 du Code de Commerce, nous vous indiquons les rémunérations perçues par chacun des membres du Conseil d'Administration tant au titre de la Société SCHAEFFER-DUFOUR que des sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-16 du Code de Commerce :

· M. Vincent DUFOUR : 2.143 euros

· M. Hubert DEVAUX : 2.143 euros

· M. Luc DUFOUR : 2.143 euros

· M. François-Régis MOTTE : 2.143 euros

· M. Marcel ROSBURGER : 2.143 euros

· La société TECHNIPHOTO : 2.143 euros

· La société A. SALMON : 2.143 euros

· Rémunération des prestations de direction accomplies par TECHNIPHOTO : 50.000 € HT, répartis par moitié entre SCHAEFFER-DUFOUR et SALMON ET COMPAGNIE.

· Renouvellement d’administrateurs

Les mandats d’administrateurs de :

· Monsieur Luc DUFOUR

· la société TECHNIPHOTO

arrivant à expiration lors de la présente Assemblée, nous vous proposons de les renouveler dans leurs fonctions pour une nouvelle période de six années qui expirera lors de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice à clore le 31 Décembre 2013.

Informations sur les conséquences sociales et environnementales de l’activité de la société

L’activité holding de votre Société, qui emploie deux salariés, n’a aucune incidence au plan environnemental.

*

*     *

En conclusion, nous souhaitons que ces diverses propositions recueillent votre approbation et que vous acceptiez de donner aux membres du Conseil d’Administration de la Société, quitus de l’exécution de leur mandat pour l’exercice social 2007, sur lequel vous avez à vous prononcer.

Votre Conseil d’Administration vous invite, après avoir pris connaissance du rapport du Président du Conseil d’Administration, du rapport spécial sur le rachat par la société de ses propres actions et des rapports de vos Commissaires aux Comptes, à adopter les résolutions qu’il soumet à votre vote.


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
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